RENCONTRE EUROPEENNE DE SOLIDARITE AVEC CUBA, SOFIA, BULGARIE

 

DECLARATION FINALE

Les 87 délégués, représentant 24 pays, présents à cette XV° Rencontre Européenne de Solidarité avec Cuba déclarent :
En 51 ans, la Révolution cubaine a atteint un haut développement en valeurs humaines, des conquêtes notables et la véritable indépendance de Cuba par rapport à l’empire nord-américain. Un pays pauvre, avec peu de ressources, avec un blocus économique, politique et social et d’innombrables agressions de toutes sortes venant des Etats‐Unis, a su maintenir ces conquêtes et les partager avec de nombreux autres pays du tiers monde. Le cas de Haïti est le cas le plus récent. Avec plus de 1 200 médecins cubains, Cuba devient le pays qui prête le plus d’assistance médicale au peuple haïtien. Nous ne devons pas oublier les plus de 50 000 coopérants cubains dans 77 pays, les 27 000 jeunes de pays du tiers monde qui ont été diplômés gratuitement à Cuba, les 4 700 000 personnes alphabétisées par la méthode cubaine « Yo, si puedo », les 1 600 000 personnes opérées gratuitement de la vue, et les 12 millions d’enfants immunisés dans les pays pauvres, parmi beaucoup d’autres exemples.
Pour ces raisons, être solidaire de Cuba et soutenir la Révolution Cubaine est un acte de justice, de défense de l’humanité et de lutte pour un monde meilleur.
Aujourd’hui, le gouvernement d’Obama continue d’appliquer la même politique agressive contre Cuba, il a ratifié la Loi de commerce avec l’ennemi, finance des mercenaires à l’intérieur et à l’extérieur de l’Ile, protège des terroristes notoires comme Posada Carrilès, Orlando Bosch et d’autres, finance l’agression médiatique contre l’Ile caribéenne, empêche que les nord‐américains voyagent à Cuba, donne des amendes aux entreprises qui font du commerce avec elle, garde en prison 5 combattants anti‐terroristes cubains innocents, c'est à dire qu’il poursuit la même politique d’agression que les administrations antérieures mais avec « un changement d’image». L’U E, dans une attitude arbitraire et hypocrite, a imposé des sanctions à Cuba avec ladite Position Commune Européenne, cédant ainsi aux pressions des USA et montrant ainsi sa faiblesse et sa subordination aux diktats et aux intérêts du gouvernement nord‐américain.

Le 11 mars 2010, le Parlement Européen a condamné Cuba, sous prétexte de la mort d’un prisonnier de droit commun transformé en « dissident » , pour violation des droits de l’homme et, dans un acte d’ingérence, a exigé de Cuba un changement de régime politique, comme si c’était une colonie.
L’Union Européenne regarde ailleurs quand il s’agit des dizaines d’exécutions annuelles qui ont lieu aux Etats‐Unis et parmi celles‐ci, celles de mineurs et d’handicapés mentaux, elle garde un silence complice devant le génocide du peuple palestinien de la part d’Israël, devant l’annexion du Sahara par le Maroc, devant les fosses communes du gouvernement de Colombie, devant le coup d’état au Honduras et les assassinats, elle se tait devant le blocus et les actes de terrorisme des Etats‐Unis contre Cuba.

L’Union Européenne s’est cru en droit de déchaîner maintenant une campagne médiatique contre Cuba basée sur le mensonge, cachant et manipulant l’information, avec des mensonges répétés tous les jours dans les médias pour qu’ils paraissent être la réalité. Cette même Europe dont les peuples sont en train de payer les conséquences de la crise capitaliste, tandis qu’en Amérique Latine, l’ALBA représente une alternative humaine.
Pour cela, nous, les amis de Cuba, depuis cette Rencontre de Solidarité des Peuples Européens avec cette petite et vaillante île des Caraïbes qui affronte depuis 51 ans la plus grande puissance militaire du monde, nous déclarons que l’Union Européenne n’a pas de légitimité morale pour condamner Cuba et exigeons :
1) La levée du blocus criminel des Etats‐Unis contre Cuba, condamné 18 fois par l’ONU.
2) Nous demandons aux gouvernements européens d’abandonner la Position Commune de l’Union européenne envers Cuba et d’arrêter la féroce campagne de diffamation et d’agression médiatique, ainsi que de rétablir des relations basées sur le respect mutuel entre nations souveraines.
3) La liberté immédiate des 5 combattants anti‐terroristes cubains emprisonnés injustement dans des geôles nord‐américaines et l’octroi de visas à Olga Salanueva et Adriana Perez, épouses de René et Gerardo qui n’ont pas pu leur rendre visite.
4) La remise, de la part des Etats‐Unis, du territoire illégalement occupé par la Base Navale de Guantanamo et la fermeture de la prison qui, malgré les promesses d’Obama, n’a pas encore été fermée.
5) L’arrêt du financement par les Etats‐Unis de mercenaires et de terroristes à l’intérieur et à l’extérieur de l’Ile. 

6) L’extradition et le jugement des terroristes confirmés résidant aux Etats‐Unis comme Luis Posada Carrilès et Orlando Bosch.
Nous affirmons notre soutien à la Révolution Cubaine comme exemple de dignité, de souveraineté, de justice sociale, de développement durable, de solidarité internationaliste et à son gouvernement comme représentant légitime du peuple cubain.  

Nous soutenons la lutte des peuples d’Amérique Latine pour leur souveraineté, les processus bolivariens de changement qui sont en train de construire la véritable indépendance et l’ALBA comme projet d’échange économique, social et culturel juste et respectueux entre les pays.
Fait à Sofia, Bulgarie, le 16 mai 2010
(traduction Françoise et Gaston Lopez de Cubasi-France-Provence)

